
CK. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

IJe CONSEIL D'ETAT, section 

de législation~ deuxième chambre? 

saisi par le Ministre de la 

Pon ct îon publique, le 21 mars 

1977, d I mie demande d I avis, 

dans un délai ne dépassant pas 

trois jours, sur un projet 
~f At' 1 fi l tOf Q. arre e roya. re al. aux 

opérations portant les ressour­ 

ces en matière dfinformatiquell, 

a donné le 24 mars 1977 Itavis 

suivant 
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KONINKRIJK BELGIE. 

De RAAD VAN STAIJ\E, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 21e 

maart 1977 door de Minister van 

Openbaar Ambt verzocht hem, binnen 

een te.rmijn van ten hoogste drie da­ 

gen~ van advies te dienen over een 

ontwerp van koninklijk besluit 

"betreffende de verrichtingen aan­ 

gaande de middelen inzake informati­ 

ca", heeft de 24e maart 1977 het 

volgend advies gegeven : 
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INTITULE. 

L'intitulé suivant est proposé 

"Arrêté royal r'e.l at.i f aux cpé r-at I ons portant sur 
les moyens d'action en matière d'informatique". 

PREAMBULE. 

Il Y a lieu diinsérer la mention suivante en 

troisième alinéa du préambule : 

"Vu l'avi.s du comité ministéri.el de l'informa- 

tique" e 

DISPOSITIF" ------ 
La division en chapitres ne se justi.fie pas, eu 

égard au nombre peu élevé d'articles du projet dVarrêté 

royal. 

Article 2. 

Le Conseil d'Etat, tout en s'abstenant de faire 

des observations quant au vocabulaire utilisé, en raison du 

caractère ·technique de celui-ci, propose le texte suivant, 

qui a reçu l'accord du fonctionnaire délégué: 

••• / e •• 
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"Article 2.- 

Par moyens d'action, il faut entendre au sens du 
, t ê t ' presen arre e 

1° a- (comme au projet, sauf à ajouter une vigule après 

"gestionll) ; 

b- les équipements de télétraitement, y compris les ter-~ 

minaux (la suite comme au projet); 

c- les équLpemen t s de s a.l s i.e , resti.tuti.on ou conversion de 

données; 

2° les logiciels et notamment: 

a- les Log i.c Le Ls de systèmes (la suite comme au projet); 

b- les logiciels utilitaires, y compris les tris, les 

émissions d'états; 

c- les logiciels d'applications (la suite comme au projet); 

3° les prestations de tiers ayant trait à la conception, au 

développement et à l' exploi tation ••.• (la sudt e comme au 

projet)". 

ArticlÜ· 

La rédacti.on suivante est proposée 

"Article 3.- 

Sont soumis à l'avis de l'inspecteur des finances 

et à l'approbation du comité ministériel de l'informatique, 

par le ministre compétent, les projets de conventions ayan t 

pour objet : 

~.C/.IiI-. 
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10 la Lo cat i.on ou la location-financement ôe matériel visé 
à l'article 2~ 1°, pour un montant annuel ~3upérieur à 
5.000.000 francs, ou l'acqu:ülition de matériel de même 
nature pour un montant supérieur à 15.000.000 francs; 

20 la location ou la location-financement de matériel visé 
à lVarticle 2~ pour un montant annuel supérieur à 
1. 500.000 fr-ancs, ou l'acquisition de TIn tériel de même na t ur e 
pour un montant supérieur à 5.000.000 francs; 

30 des pr-e stat.t cne visées à l'article 2, 309 pour un mon tan t 
annue'I supérieur à 5.000.000 francs. 

IJ'approbation du comité m:i.nistériel de l'informa­ 
tique est réputée acquise à défaut d I une décis.ion contraire 
notifiée au ministre compétent dans les trente jours de la 
réception du dossier". 

Arti c 1 .. ~ __ 4!.. 

Le Conseil dt Etat propose le texte sutvant qui 
tient compte de l'avis donné pour le comité mini. stériel de 

l' i.nforma tique. 

Il attire l'attention sur le fait que ce texte 
ne règle pas le cas où l'avis n'aurait pas été demandé 
ou donné dans le délai prévu. 

• •• /. fil • 
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tl~~_±._ 
Ilix jours all moins avant l'introduction dfun 

pro j et de conven ti on a.up r-ès du conri té mini stériel de l'informa, 

tique, le ministre compétent demande l'avis du Ministre ayant 

la fonction publique dans ses attributions!!. 

Le texte suivant est proposé pour ces articles 

"Article 5.- 

Sont soumis à l'avis de l'inspecteur des finances 

et à 1 f approba tion du l\linistre ayant la fonction publique dans 

ses attributions, les projets de conventions qui ne figurent 

pas dans un programme j_nformatique annue I ou qui ne sont pas 

conformes à un. tel programme, et qui. ont pour objet 

1° la location ou la location-financement de matéri.el väsé 
à l'arti.cle 2, 1°, pour un montant annuel supérieur à 

600.000 francs, ou l'acquisition de matériel de même natu­ 

re pour un montant supérieur à 2.000.000 francs; 

2° la location ou la locatton-financement de matériel visé 

à l'article 2, 2°, pour un montant annuel supérieur à 

150.000 francs, ou l'acquisition de matériel de même natu­ 

re pour un montant supérieur à 500.000 francs; 

3° des prestations visées à l'article 2, 3°, pour un montant 

supérieur à 500.000 frs. 

Ltapprobatton du M:i.nistre ayant la fonction pu­ 

blique dans ses attributions est réputée acquise à défaut 

•• (I/ e •• 
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d tun e décision contraire notifiée 3:U mtni .. s tr e compétent d an s 

les trente jours de la réception du dossier. 

Article 6.- 

Pour l'application des articles 3 et 59 a1.lGun 

projet de convention ne peut être scindé". 

Article 7. 

Compte tenu de l'article 16 de l'arrêté royal du 

24 mai 1976, cette disposition est LnutdLe , 

En revanche ~ une disposi ti on nouvelle, qui. peut 

consti.tuer un nouvel article 7 dans le projet, devrait être 

introdui.te, conformément à l'avis du comité ministériel de 

l'informatique du 18 mars 1977. 

Elle peut être rédigée de la façon su~vante 

"Article 7.- 

Tout projet de convention autre gue ceux gui sont 

visés aux. articles 3 et 5 est soumis à l'avis de l'inspecteur 

des finances". 

Article 8. 

Le § ler1 qui ne fait que paraphraser le § 3 

de llarticle 34 de la loi du 23 décembre 1974, doit être omise 

CI Q./.iII Cl 
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Le § 4 est égal-ement inutile. 

Ij' article pou.r raät être rédigé comme suit 

"Article 8.- 

Tout projet de convention visé aux articles 3 

et 5 doit être accompagné soit d'un document établissant que, 

selon le cas, le comité ministériel de l'informatique ou le 

Y.d.nistre ayant la fonction publique dans ses attrihrrtions lui 

a donné son approbation, soit d'une déclaration du ministre 

comp6tent constatant llabsence de décision contraire dans 

les délais prévus à ces articles. 

Tout projet de convention, autre que ceux qui sont 

visés aux articles 3 et 5, doit Lndä que r que l'avis de l'ins­ 

pecteur des f'Lnanc e s a été donnée 

Tout projet de convention doit également stipuIer 

que, en application de l'article 34, § 3, dernier alinéa, de 

la loi. du 23 décembre 1974, les conventions qui ne remplissent 

pas les conditions prescrites par le présent arrêté sont 

nulles"c 

ArticJle 9" 

La rédaction suivante est proposée : 

"Article 9.- 
Les conventions qui ont pour objet la location 

ou la location-financement de matériel visé à l'article 2, 

10 et 2°, ou des prestations visées à l'article 2, 3°, ne 
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peuvent fixer pour du mat(:riel ou des prestations qui se 
rapportent aux extensions d'une uru.t é centrale, un e date 
d'expiration diff~rente de celle gui est pr6vue pour cette 
unité centrale. 

Les conventions ne peuvent en aucun cas être 

1 :J/".'. H conc ue s pour une cur e e supe ra eur e a c i.nq ans . 
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OPSCHlUF'F. 

Voorgesteld wordt 

"Koni.nk.Li jk beslu:i t betreffende de verrichtingen aan­ 

gaande de hulpm.iddelen van de Lnf o rmati.c av , 

AANHEF. 

De volgende vermelding dient als derde lid in 

de aanhef te worden .i.ngevoegd : 

"GeIet op het advies van het ministerieel comité 

voor informati.ca". 

ARTIKELEN. 

De indeling in hoofdstukken is niet verantwoord 

gezien het geringe aantal artikelen van het ontwerp van 

koninklijk besluit. 

Artikel 2. 

De Raad van State onthoudt zich van opmerkingen 

in verband met de gebruikte terminologie, wegens het 

technische karakter daarvan; wel stelt hij de volgende 

tekst voor, waarmede de gemachtigde ambtenaar heeft in­ 

gestemd : 

oeo/ .. o 
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IIArtikel 2.- 

Onder hulpmiddelen d i.ent in de zin van dit be- 

slui t te worden verstaan .: 

10 a- (zoals Ln het ontwerp ~ maar met een komma na "behe e r­ 

computersll); 

b- de u.it ru st i ng voor televerwerki.ng, met inbegrip ..• 

(voorts zoals in het ontwerp); 

c- de uitrusting voor opname, teruggave of omzett.ing 

van gegevens; 

20 de softwares, inzonderheid 

a- de systeemsoftwares (voorts zoals in het ontwerp); 

b- de gebruikssoftwares (voorts zoals in het ontwerp); 

c- de toepassingssoftwares (voorts zoals in bet ontwerp); 

30 de prestaties vaY). derden (voorts zoals in het ontwerp)". 

Arti.kel 3. 

Voorgesteld wordt 

"Artikel 3.- 
Aan bet advies van de inspecteur van financiën 

en aan de goedkeuring van het min.isterieel comité voor 

informatica worden door de bevoegde minister onderworpen 

de ontwerp-overeenkomsten die betrekking hebben : 

oe.c/.oe 
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1° op de huur of de f.i.nanci.eringshuur van in artikel 2, 

10, bedoeld materieel voor een jaarlijks bedrag van 

meer d an 5.000.000 frank, of op de aankoop v an soort·_· 

geli;jk mater.ieel voor een bed.r ag van meer dan 

15.000.000 frank; 

20 op de huur of de f'Lnanc i.e r'Lngahuur- van Ln artikel 2, 

2°, bedoeld materi. eel voor een j aar li jks bedrag van 

meer dan 1.500.000 frank, of op de aankoop van so ort-­ 

gel.ijk mater.i.eel voor een bedrag van. meer dan 

5.000.000 frank; 

30 op prestaties bedoeld in artikel 2, 3°, voor een jaar­ 

lijks bedrag van meer dan 5.000.000 frank. 

De goedkeuring van het ministerieel eomité 

voor i.nformatica wordt geacht te zijn verkregen als bin­ 

nen d e r-t i.g dagen na ontvangst van het dossier geen an­ 

dersluidende beslissing ter kennis van de bevoegde mi­ 

nister is gebracht". 

Artikel 4. 

De Raad van State stelt de volgende tekst voor, 

waarin rekening is gehouden met het advies van het mi­ 

nisterieel comité voor informatica. 

Hij vestigt er de aandacht op dat deze tekst 

geen regeling treft voor het geval dat het adv i.e s n i.e t 

binnen de gestelde tijd mocht zijn gevraagd of gegeven. 

e6./ .. 0 
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"Artikel {.!.'_ 
Ten minste tien dagen vóór het indienen van 

een ontwerp-overeenkomst ~ij het ministerieel comité 

voor informatica vraagt de bevoegde minister het a1vies 

van de Minister tot wiens bevoegd.heicl het openbaar ambt 

Artlkeleri_2._en 6. 

Voor deze artikelen wordt de volgende tekst 

voorgesteld : 

"Ar-t i.ke l 5.- 
Aan het advies van de inspecteur van fi.nanciën 

en aan de goedkeuring van de rUni s ter tot w.iens bevoegd­ 

heid het openbaar ambt behoort, worden onderworpen de 

ontwerp-overeenkomsten die niet in een jaarlijks infor­ 

maticaprogramma voorkomen of niet aan een zodanig pro­ 

gramma be arrtwoo.rô en en die betrekking hebben : 

lOop de huur of de fj_nancieringshuur van in artikel 2, 

1°, bedoeld materieel voor een jaarlijks bedrag va.n 

meer dan 600.000 f'rank , of op de aankoop V an soort­ 

ge Li. jk materi e e L voor een bedrag van meer dan 

2.000.000 frank; 

2° op de huur of de financieringshuur van in artikel 2, 

2°, bedoeld materieel voor een jaarlijks bedrag van 

meer dan 150.000 frank, of op de aankoop van soortge­ 

lijk mater.ieel voor een bedrag van meer dan 

500.000 frank; 

G •• /"'"",O 
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30 op prestaties bedoeld in artikel 2~ 30, voor een be­ 
drag van meer dan 5000000 frank. 

De goedkeuring van de H.i.n.iE3ter tot wiens be·­ 
voegdheid het openbaar ambt behoort, wordt geacht te 
zijn verkregen als binnen dertig dagen na ontvangst van 
het d o s sLe r geen andersluidende beslissing ter kerm.i s 
van de bevoegde mini.ster is gebracht. 

Artikel 6.- 
Voor de toepass.ing van de artikelen 3 en 5 

mag geen enkele ontwerp-overeenkomst worden gesplitst". 

Artikel 7. 

Gelet op artikel 16 van het koninklijk beslu.i.t 
van 24 mei 1976 is deze bepaling overbod.i.g. 

Daarentegen zou een n i euwe bepali.ng, die in 
het ontwerp een nieuwartikel 7 kan worden, moeten wor­ 
den ingevoegd overeenkomstig het advies van het ffi.iniste­ 
rieel corni, té voor informatica van 18 maart 1977. 

Zij kan als volgt worden geredigeerd 

"ArtikeI7.- 
Iedere niet in de artikelen 3 en 5 bedoelde 

ontwerp-overeenkomst wordt onderworpen aan het advies 
van de inspecteur van financ.iën '", 

eoo/ce• 
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Artikel 8. 

Paragraaf l is -s Le oh t s een omschrijv.ing van 
§ 3 van art.ikel '34 van de wet van 23 december 1974 en 
moet dus vervallen. 

Ook § 4 is overbodig. 

Het artikel zou als volgt kunnen worden ge1'e,- 
digee1'd 

"Artikel 8.- 

Bij iedere ontwerp-overeenkomst be doe Ld i.n de 
artikelen 3 en 5 moet worden gevoegd ofwel een document 
waaruit bli ,ikt dat, al naar het geval, het ministerieel 
comité voor informatica of de Min.tster tot w.iens bevoegd­ 
heid het openbaar ambt behoort zijn goedkeuring heeft 
verleend, ofwel een verklaring van de bevoegde m.inister 
vaststellende dat binnen de in die artikelen bepaalde 
term.ijnen geen. anderslu.idende besli.ssing .is ingekomen. 

Iedere niet in de artikelen 3 en 5 bedoelde 
ontwerp-overeenkomst moet vermeIden dat het advi.es van 
de i.nspecteur van financiën gegeven is. 

Iedere ontwerp-overeenkomst moet tevens bepa­ 
len dat de overeenkomsten di e aan de in dit beslu.i t be­ 
paalde voorwaarden niet voldoen, nietig zijn krachtens 
artikel 34 ~ § 3, Iaatste Li d , van de wet van 23 december 

1974". 



BL. - 15 - L.l2.8l3/2. 

Artikel 9. 

Voorgesteld wordt dit artikel als volgt te 

redigeren 

"Artikel 9.- 
De overeenkomsten die betrekking hebben op 

de huur of de financieringshuur van materieel bedoeld 

in artikel 2, 10 en 20, of op prestaties bedoeld in ar­ 

tikel 2, 30, mogen voor materieel en prestaties die ver­ 

ba.nd houden met de uitbreidingen van een centrale een­ 

heid, geen andere vervaldatum bepalen dan voor dLe cen­ 

trale eenheid is vastgesteld. 

De overeenkomsten mogen in geen geval voor 

meer dan vijf jaar worden gesloten". 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

~T. MAS QUELIN ~ 

H. ROUSf.lEAU, 
Ch. HUBERLl\_NT~ 

Madame 
Mevr-ouw 

J. TRUYENS9 

La concordance entre la 
version française et la version 
n~erlanaaise a 6t6 vérifi6e sous 
le·contrôle de M. J. MASQUELIN. 

Le rapport a 6t~ présenté 
par M. P. CHARIJIE:R, auditeur. 

LE GBE:B'FLER DE GRIFFIER, 

Jo TRUYENS. 

L. 12.813/2. 

De kamer wa s samengesteld ui t 

présideDt~ 
voorzitte:r9 

conseillers d'Etat, 
staatsraaden, 

greffier~ 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
]'ranse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de H. 
J. MASQUEIIN. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. P. CHAIU.lIER? audL +eur , 

LE PRESIDENT DE VOORZITTEH, 

J. MASQUELIN. 
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